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I.  Introduction 

1.  Je  soumets  le  present  rapport  en  application  de  la  resolution  2470  (2019)  du 
Conseil  de  securite,  dans  laquelle  celui-ci  m’a  prie  de  rendre  compte  tous  les  trois 
mois  des  progres  accomplis  par  la  Mission  d’assistance  des  Nations  Unies  pour  l’lraq 
(MANUI)  dans  raccomplissement  de  toutes  les  taches  dont  elle  etait  chargee.  On 
trouvera  dans  ce  rapport  un  compte  rendu  des  principaux  faits  nouveaux  ayant  trait  a 
l’lraq  ainsi  qu’une  presentation  des  activites  menees  par  les  organismes  des  Nations 
Unies  dans  ce  pays  depuis  mon  precedent  rapport  (S/2019/903),  date  du  22  novembre 
2019,  et  l’expose  presente  au  Conseil  de  securite  par  ma  representante  speciale  pour 
l’lraq  et  Chef  de  la  MANUI  le  3  decembre  2019. 

II.  Resume  des  principaux  faits  politiques  nouveaux 

A.  Situation  politique 

2.  Pendant  la  periode  consideree,  les  manifestations  engagees  par  la  population  le 
ler  octobre  2019  pour  reclamer  des  reformes  politiques,  economiques  et  sociales 
d’ampleur  se  sont  poursuivies  a  Bagdad  et  dans  les  provinces  du  centre  et  du  sud  du 


3.  Pendant  la  derniere  semaine  de  novembre,  on  a  observe  une  flambee  des 
violences,  en  particulier  dans  les  provinces  de  Dhi  Qar  et  Najaf,  ou  les  affrontements 
entre  manifestants  et  forces  de  securite  ont  encore  alourdi  le  bilan  des  morts  et  des 
blesses.  Le  27  novembre,  des  manifestants  ont  incendie  le  consulat  de  la  Republique 
islamique  d’lran  a  Najaf.  Dans  un  sermon  prononce  le  29  novembre,  le  representant 
du  Grand  ayatollah  Ali  al-Sistani  a  souligne  qu’il  etait  «  interdit  d’attaquer  des 
manifestants  pacifiques  »  ou  «  d’empecher  ceux-ci  d’exercer  leur  droit  a  demander 
des  reformes  »,  note  que  «  les  autorites  concernees  n’avaient  pas  su  reagir  »  face  aux 
manifestations  et  demande  a  la  Chambre  des  deputes  de  prendre  les  mesures  voulues 
pour  empecher  que  le  pays  sombre  dans  la  violence,  le  chaos  et  la  destruction. 


4.  Le  meme  jour,  le  Premier  Ministre,  Adil  Abd  Al-Mahdi  a  annonce  qu’il  prierait 
par  ecrit  le  Conseil  des  ministres  de  solliciter  de  la  Chambre  des  deputes  qu’elle 
approuve  sa  demission.  Le  ler  decembre,  la  Chambre  des  deputes  a  accepte  la 
demission  du  Premier  Ministre,  qui  l’avait  presentee  le  30  novembre,  avec  effet 
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immediat1.  Le  President  de  la  Chambre,  Mohammed  al-Halbousi,  a  par  la  suite 
annonce  qu’il  demanderait  au  President,  Barham  Salih,  de  lancer  la  procedure  de 
nomination  d’un  premier  ministre  designe  selon  les  modalites  prevues  par  la 
Constitution.  Le  gouvernement  est  reste  en  place  pour  assurer  l’interim. 

5.  Apres  la  demission  du  Premier  Ministre,  les  blocs  politiques  ont  tenu  des 
consultations  en  vue  d’identifier  un  candidat  de  consensus  dans  le  delai  de  15  jours 
prescrit  a  1’article  76  de  la  Constitution.  Ce  delai  a  commence  a  courir  le  4  decembre, 
date  a  laquelle  le  President,  par  qui  passe  la  procedure  de  nomination,  en  a  ete 
officiellement  notifie.  Cherchant  a  parvenir  a  un  consensus  politique  sur  un  candidat, 
le  President  s’ est  entretenu  avec  les  dirigeants  de  la  plupart  des  blocs  politiques  puis 
avec  des  representants  du  milieu  universitaire  et  des  syndicats,  respectivement  le  9  et 
le  11  decembre. 

6.  Le  9  decembre,  les  deputes  de  tous  les  blocs  politiques  ont  soumis  au  President 
une  liste  de  criteres  auxquels  tout  candidat  devrait  satisfaire  pour  etre  nomme,  a 
savoir  :  etre  independant  politiquement,  detenir  la  seule  nationality  iraquienne, 
n’avoir  exerce  aucun  mandat  executif  ou  legislatif  depuis  2003  et  etre  acceptable  aux 
yeux  des  manifestants.  Cette  liste  de  criteres  a  ete  signee  par  174  des  329  deputes  de 
la  Chambre. 

7.  Le  11  decembre,  a  Bagdad,  les  manifestants  ont  publie  une  declaration  dans 
laquelle  ils  enon9aient  leurs  propres  criteres  de  selection  du  futur  Premier  Ministre. 
La  liste  etait  proche  de  celle  des  deputes  mais  les  manifestants  exigeaient  egalement 
que  le  candidat  soit  age  de  moins  de  55  ans  et  s’engage  a  appliquer  des  reformes 
d’ampleur  et  a  ne  pas  se  presenter  aux  prochaines  elections. 

8.  Le  19  decembre,  le  delai  prevu  par  la  Constitution  pour  la  nomination  d’un 
candidat  de  consensus  a  expire  sans  qu’aucun  nom  ait  ete  presente  a  la  Chambre  des 
deputes,  en  depit  d’intenses  negociations.  Le  meme  jour,  le  President  a  demande  a  la 
Cour  supreme  federale  de  rendre  un  avis  juridique  dans  lequel  elle  definirait  ce 
qu’etait  le  bloc  parlementaire  majoritaire,  bloc  auquel  il  reviendrait  de  nommer  le 
Premier  Ministre  designe,  conformement  a  Particle  76  de  la  Constitution.  Dans  un 
avis  rendu  le  22  decembre,  la  Cour  a  declare  que  l’on  devait  entendre  par  «  bloc 
parlementaire  majoritaire  »  le  bloc  comptant  le  plus  de  deputes  constitue  apres  les 
elections  de  2018,  independamment  du  fait  que  ceux-ci  aient  presente  leur 
candidature  sur  une  liste  unique  ou  qu’il  soient  issus  de  plusieurs  partis  allies  apres 
le  scrutin. 

9.  Une  fois  la  decision  de  la  Cour  supreme  federale  rendue,  les  responsables  du 
bloc  Al-Bina  ont  adresse  au  President  une  lettre  dans  laquelle  ils  indiquaient  que  leur 
coalition  etait  le  bloc  parlementaire  majoritaire  selon  les  criteres  definis  par  la  Cour 
et  nommaient  Qusay  al-Suhail,  Ministre  de  l’enseignement  superieur,  aux  fonctions 
de  Premier  Ministre  designe.  Cette  nomination  a  ete  rejetee  par  les  autres  blocs 
politiques,  apres  quoi  M.  al-Suhail  a  retire  sa  candidature.  Le  23  decembre,  le 
President  a  re?u  du  President  de  la  Chambre  une  lettre  dans  laquelle  celui-ci  designait 
l’Alliance  Al-Bina  comme  bloc  parlementaire  majoritaire  et  le  Gouverneur  de 
Bassora,  Assad  al-Eidani,  comme  candidat  de  remplacement  nomme  par  la  coalition. 
Cette  fois  encore,  la  nomination  a  ete  rejetee  par  les  autres  blocs  politiques.  Dans  une 
lettre  datee  du  26  decembre  adressee  au  President  de  la  Chambre,  le  President  Salih 
a  refuse  de  nommer  M.  al-Eidani,  invoquant  sa  responsabilite,  d’une  part,  envers  la 
population,  et  d’ autre  part,  «  envers  la  stability  et  la  securite  du  pays  ».  II  a  egalement 
justifie  son  refus  par  le  fait  que  M.  al-Eidani  ne  satisfaisait  pas  aux  criteres  definis 
par  les  blocs  politiques  tels  qu’enonces  sur  la  liste  presentee  le  9  decembre  par  les 


Au  moment  de  l’etablissement  du  present  rapport,  le  Premier  Ministre  etait  toujours  en  poste  et 
assurait  l’interim. 
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deputes.  Le  President  a  en  outre  indique  qu’il  etait  pret  a  remettre  sa  demission  si  la 
Chambre  estimait  que  ses  decisions  n’etaient  pas  conformes  a  la  Constitution. 

10.  Le  20  decembre,  dans  son  sermon  hebdomadaire  prononce  par  son  representant, 
le  Grand  ayatollah  Ali  al-Sistani  a  affirme  qu’il  fallait  organiser  des  elections 
anticipees  et  changer  de  gouvernement  si  l’on  voulait  sortir  le  pays  des  troubles  civils 
dans  lesquels  il  etait  plonge.  II  a  demande  aux  blocs  politiques  d’adopter  rapidement 
une  loi  electorate  « juste  et  credible  »,  qui  satisfasse  les  aspirations  des  electeurs  et 
les  rapproche  de  leurs  representants. 

11.  Le  29  janvier,  le  President  a  donne  aux  blocs  politiques  un  delai  de  quatre  jours 
pour  s’accorder  sur  un  candidat  au  poste  de  Premier  Ministre  et  declare  qu’il 
exercerait  ses  pouvoirs  constitutionnels  pour  designer  lui-meme  le  candidat  le  plus 
acceptable  si  aucun  accord  n’avait  ete  trouve  au  lerfevrier.  Quelques  heures  avant 
cette  date  butoir,  le  President  a  nomme  Mohammed  Tawfiq  Allawi  Premier  Ministre 
designe  et  l’a  charge  de  former  un  nouveau  gouvernement  dans  le  delai  de  30  jours 
prevu  par  la  Constitution.  A  la  suite  de  sa  nomination,  M.  Allawi  s’est  adresse  a  la 
population  iraquienne  dans  un  message  televise.  II  y  a  decrit  ses  priorites  pour  son 
mandat,  a  savoir  proteger  le  droit  de  manifester  pacifiquement,  faire  en  sorte  que  les 
auteurs  de  violence  contre  les  manifestants  repondent  de  leurs  actes,  former  un 
gouvernement  inclusif  et  non  sectaire,  mettre  en  oeuvre  des  reformes 
socioeconomiques  et  preparer  les  elections  anticipees. 

12.  Pendant  la  periode  consideree,  1’evolution  des  conditions  de  securite  a  fortement 
retenti  sur  la  situation  politique  (voir  par.  23  a  35).  A  la  suite  des  frappes  aeriennes 
menees  contre  des  sites  proches  de  la  frontiere  iraquo-syrienne,  le  29  decembre,  et  a 
proximite  de  l’aeroport  international  de  Bagdad,  le  3  janvier,  le  Premier  Ministre  a 
convoque  une  session  parlementaire  extraordinaire  en  vue  de  definir  la  position 
officielle  de  l’lraq. 

13.  Dans  le  discours  qu’il  a  prononce  devant  les  deputes,  lors  de  la  session 
extraordinaire  tenue  le  5  janvier,  le  Premier  Ministre  a  soumis  a  l’attention  des  elus 
deux  possibility  consistant,  pour  l’une,  a  mettre  un  terme  a  la  presence  de  troupes 
etrangeres  sur  le  sol  iraquien  et,  pour  1’ autre,  a  revoir  les  modalites  de  leur 
deployment.  Sur  recommandation  du  Premier  Ministre,  les  deputes  ont  adopte  une 
decision  dans  laquelle  ils  demandaient  au  Gouvernement  de  retirer  la  demande  de 
soutien  qu’il  avait  formulee  a  1’ intention  de  la  coalition  internationale  contre  l’EIIL 
et  de  s’efforcer  de  mettre  fin  a  la  presence  de  troupes  etrangeres  sur  le  sol  du  pays. 
Les  elus  ont  egalement  demande  que  l’Etat  iraquien  soit  seul  responsable  du  controle 
de  toutes  les  armes  circulant  dans  le  pays  et  que  des  plaintes  officielles  soient 
deposees  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  et  du  Conseil  de  securite 
concernant  les  frappes  aeriennes  auxquelles  avaient  procede  les  Etats-Unis. 

14.  Pendant  ce  temps,  la  commission  parlementaire  chargee  de  la  reforme 
constitutionnelle  a  poursuivi  ses  travaux.  Une  commission  d’examen  presidentielle 
distincte  a  tenu  sa  derniere  reunion  le  21  decembre.  Une  commission  d’examen 
ministerielle,  creee  le  18  novembre,  s’est  egalement  reunie.  Les  commissions 
presidentielle  et  ministerielle  ont  decide  de  commencer  a  etablir,  a  partir  de  leurs 
observations,  un  rapport  conjoint  qu’elles  soumettraient  ensuite  au  President  de  la 
Chambre  des  deputes. 

15.  Tout  au  long  du  processus  de  revision  constitutionnelle,  les  representants  du 
Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan  se  sont  inquietes  des  incidences  negatives 
que  pourraient  avoir  sur  la  region  d’eventuelles  modifications  constitutionnelles 
fondamentales,  tenant  en  particulier  au  statut  federal  de  la  Republique  d’lraq  et  a  ses 
modalites  de  gouvernance  (systeme  parlementaire  ou  presidentiel). 
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16.  Les  manifestations  populaires  se  sont  poursuivies  pendant  la  periode  consideree, 
donnant  lieu  a  des  affrontements  violents  dans  les  provinces  de  Bagdad,  Dhi  Qar, 
Karbala  et  Ouasset.  Le  6  decembre,  des  hommes  masques  non  identifies  ont  ouvert  le 
feu  sur  le  pont  Sinak  et  la  place  Khilani  et  tue  ou  blesse  plusieurs  manifestants,  selon 
des  informations  communiquees  par  la  Haute  Commission  iraquienne  des  droits  de 
l’homme.  Cette  attaque  a  ete  reprouvee  par  le  Gouvernement  le  7  decembre.  Entre  le 
12  et  le  18  janvier,  les  tensions  entre  les  manifestants  et  les  forces  de  securite  se  sont 
accentuees  dans  l’ensemble  des  provinces  du  sud  du  pays,  certains  manifestants 
s’opposant  par  la  force  a  ce  que  des  etudiants  et  des  enseignants  accedent  aux  ecoles 
et  aux  universites  que  l’on  entendait  rouvrir. 

17.  Le  12  janvier,  dans  la  province  de  Dhi  Qar,  des  manifestants  ont  temporairement 
bloque  l’autoroute  reliant  Bagdad  a  Bassora  et  accorde  une  semaine  aux  autorites  pour 
satisfaire  leurs  revendications,  a  savoir  la  ratification  de  la  nouvelle  loi  relative  aux 
elections  legislatives,  la  confirmation  de  la  date  des  elections,  la  constitution  d’un 
nouveau  gouvernement  et  la  publication  de  rapports  d’enquete  sur  les  deces  de 
manifestants  survenus  a  Nassiriye.  Des  manifestants  d’autres  regions  ont  presente  des 
demandes  analogues.  Les  19  et  20  janvier,  alors  que  ces  revendications  n’avaient  pas 
ete  satisfaites,  des  manifestants  ont  essaye  de  bloquer  de  grands  axes  routiers  a 
Bagdad  et  dans  d’autres  provinces  et  d’empecher  l’acces  aux  ports  et  aux  installations 
petrolieres,  ce  qui  a  conduit  a  des  affrontements. 

18.  Le  24  janvier,  a  la  suite  de  l’appel  lance  par  Muqtada  al-Sadr,  une  manifestation 
d’ampleur  contre  la  presence  de  troupes  etrangeres  sur  le  sol  iraquien  a  eu  lieu  a 
Bagdad.  Certains  membres  du  mouvement  de  contestation  en  cours  avaient 
prealablement  exprime  leur  rejet  de  cette  initiative.  Si  la  foule  s’est  dispersee  sans 
incidents  a  l’issue  de  la  manifestation,  des  heurts  opposant  des  manifestants  aux 
forces  de  securite  ont  eclate  plus  tard  dans  la  soiree  dans  le  centre  de  Bagdad.  Le 
25  janvier,  les  forces  de  securite  ont  entrepris  de  debloquer  les  routes  de  Bagdad  et 
les  lieux  occupes  par  les  manifestants  dans  les  provinces  de  Bassora  et  Dhi  Qar. 

19.  Le  11  decembre,  le  Conseil  des  ministres  du  Gouvernement  de  la  Region  du 
Kurdistan  a  approuve  un  projet  de  loi  de  reforme  des  pensions  et  l’a  soumis  au 
Parlement  de  la  region.  Ce  projet  prevoyait  une  serie  de  mesures  de  transparence 
concernant  les  salaires,  les  pensions  et  les  primes  des  fonctionnaires.  Le  Parlement 
de  la  Region  du  Kurdistan  a  decide  de  reporter  d’un  mois  la  suspension  de  sa  session, 
afin  d’accelerer  le  processus  d’adoption  de  ce  texte.  La  loi  de  reforme  des  pensions  a 
ete  adoptee  le  16  janvier. 

Relations  entre  Bagdad  et  Erbil 

20.  Pendant  la  periode  consideree,  des  progres  limites  ont  ete  accomplis  pour  ce  qui 
est  des  relations  entre  Bagdad  et  Erbil.  Un  accord  preliminaire  concernant  le  partage 
des  ressources  et  des  recettes  petrolieres  a  ete  annonce  le  25  novembre,  mais  n’a 
toujours  pas  ete  soumis  en  premiere  lecture  a  la  Chambre  des  deputes. 

21.  Le  President  de  la  Chambre  des  deputes  s’est  rendu  a  Erbil  le  22  decembre.  II  a 
rencontre  separement  le  President  de  la  Region  du  Kurdistan,  Nechirvan  Barzani,  et 
le  chef  de  file  du  Parti  democratique  du  Kurdistan,  Masoud  Barzani,  avec  lesquels  il 
s’est  entretenu  de  1’evolution  de  la  situation  politique  et  des  conditions  de  securite  en 
Iraq  et  dans  la  region  et  des  projets  de  texte  dont  la  Chambre  des  deputes  etait  saisie. 

22.  Le  Premier  Ministre  iraquien  s’est  rendu  a  Erbil  le  11  janvier  et  a  tenu  des 
reunions  separees  avec  le  President  et  le  Premier  Ministre  de  la  Region  du  Kurdistan. 
Dans  le  cadre  de  ces  reunions,  il  a  notamment  ete  question  des  relations  mutuelles 
entre  l’lraq  et  la  Region,  de  la  securite  au  niveau  regional  et  de  la  menace  que 


representait  l’EIIL.  Le  Premier  Ministre  s’est  egalement  rendu  dans  la  province  de 
Souleimaniye,  ou  il  s’est  entretenu  avec  le  Premier  Vice-Secretaire  general  de  l’Union 
patriotique  du  Kurdistan,  Kosrat  Rasul  Ali. 

C.  Conditions  de  securite 

23.  Des  elements  residuels  de  l’EIIL  ont  continue  de  lancer  de  nombreuses  attaques 
asymetriques  contre  la  population  et  les  forces  de  securite  iraquiennes,  en  particulier 
dans  certaines  zones  des  provinces  d’Anbar,  de  Bagdad,  de  Diyala,  d’Erbil,  de 
Kirkouk,  de  Mossoul  et  de  Salaheddine.  Les  forces  de  securite  iraquiennes  ont 
continue  a  lutter  contre  les  cellules  de  l’EIIL  dans  l’ensemble  de  ces  zones.  Le  7  et  le 

29  decembre,  respectivement,  les  forces  de  securite  iraquiennes  ont  lance  les  phases 
sept  et  huit  de  l’operation  « Volonte  de  vaincre »,  respectivement  axees  sur 
l’elimination  des  elements  residuels  de  l’EIIL  encore  presents  dans  certaines  zones 
des  provinces  de  Diyala,  Kirkouk  et  Salaheddine  et  sur  le  lancement  d’autres 
operations  dans  ces  zones  et  dans  la  province  de  Ninive.  La  portee  des  operations 
militaires  a  egalement  ete  etendue  a  la  partie  ouest  de  l’Anbar  et  a  des  zones  situees 
a  la  frontiere  entre  les  provinces  de  Diyala  et  Souleimaniye. 

24.  Le  5  decembre,  le  commandement  iraquien  des  operations  conjointes  a  indique 
que  deux  roquettes  avaient  frappe  la  base  aerienne  de  Balad  (province  de 
Salaheddine)  ou  etaient  stationnees  des  troupes  americaines  et  iraquiennes,  sans  faire 
de  victimes  ni  causer  de  dommages  materiels.  Le  9  decembre,  il  a  signale  que  les 
complexes  voisins  de  l’aeroport  international  de  Bagdad  avaient  ete  la  cible  de  tirs  de 
roquettes,  lesquels  avaient  blesse  six  soldats  iraquiens.  D’autres  tirs  de  roquettes  ont 
ete  signales  le  11  decembre.  Les  engins  se  sont  abattus  a  proximite  du  perimetre  de 
l’aeroport.  Le  27  decembre,  la  cellule  d’information  sur  la  securite  du  Cabinet  du 
Premier  Ministre  a  indique  que  des  obus  de  mortier  s ’etaient  abattus  sur  la  base 
militaire  Kl,  situee  a  13  kilometres  au  nord-ouest  de  Kirkouk.  Le  29  decembre,  le 
Departement  de  la  defense  des  Etats-Unis  a  annonce  qu’une  attaque  a  la  roquette 
ciblant  une  base  militaire  iraquienne  proche  de  Kirkouk  avait  «  entraine  le  deces  d’un 
ressortissant  americain  et  blesse  quatre  soldats  americains  et  deux  membres  des  forces 
de  securite  iraquiennes  ».  Aucun  groupe  n’a  revendique  cette  attaque.  Dans  une 
declaration  datee  du  28  decembre,  les  forces  de  mobilisation  populaire  ont  nie  toute 
responsabilite  dans  1’ affaire. 

25.  Le  29  decembre,  le  commandement  iraquien  des  operations  conjointes  a 
annonce  que  des  frappes  aeriennes  avaient  vise  trois  bases  des  forces  de  mobilisation 
populaire  situees  pres  de  la  frontiere  entre  l’lraq  et  la  Syrie,  dans  la  province  d’Anbar, 
dont  le  quartier  general  de  leur  45e  brigade,  Kataeb  Hezbollah.  Dans  une  declaration 
datee  du  meme  jour,  le  Departement  de  la  defense  des  Etats-Unis  a  indique  que  «  les 
Etats-Unis  avaient  mene  des  frappes  defensives  de  precision  contre  cinq  installations 
du  Kataeb  Hezbollah  (dont  deux]  en  Iraq  et  (trois)  en  Syrie  »,  «  en  reponse  aux 
attaques  repetees  du  Kataeb  Hezbollah  contre  des  bases  iraquiennes  qui  hebergeaient 
les  forces  de  la  coalition  Operation  Inherent  Resolve  ».  Il  y  declarait  egalement  que 
les  attaques  contre  les  Etats-Unis  et  les  forces  de  la  coalition  devaient  cesser.  Le 

30  decembre,  la  Commission  des  forces  de  mobilisation  populaire  a  annonce  que  les 
frappes  americaines  avaient  fait  25  morts  et  51  blesses  parmi  les  membres  des  forces. 

26.  Les  responsables  politiques  iraquiens  ont  publiquement  denonce  ces  frappes 
aeriennes.  Dans  une  declaration  prononcee  par  son  porte-parole  le  29  decembre,  le 
Premier  Ministre  a  estime  qu’elles  constituaient  «  une  violation  de  la  souverainete  de 
l’lraq  ».  Le  30  decembre,  le  President,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  et  le 
Ministere  des  affaires  etrangeres  ont  egalement  publie  des  declarations  dans  lesquelles 
ils  qualifiaient  ces  frappes  de  «  violations  de  la  souverainete  iraquienne  »,  demandaient 
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a  toutes  les  parties  de  «  faire  preuve  de  retenue  »  et  «  s’opposaient  a  ce  que  l’lraq  soit 
le  theatre  de  conflits  qui  lui  etaient  etrangers  ».  Le  Grand  ayatollah  et  les  responsables 
de  nombreux  blocs  politiques  ont  egalement  fait  des  declarations  analogues. 

27.  Le  31  decembre,  une  foule  endeuillee,  constitute  principalement  de  membres 
des  forces  de  mobilisation  populaire,  s’est  rassemblee  a  Bagdad  pour  assister  aux 
funerailles  des  victimes  des  frappes  aeriennes  du  29  decembre.  Des  centaines  de 
personnes  ont  ensuite  investi  l’ancienne  Zone  internationale  et  sont  allees  manifester 
devant  l’ambassade  des  Etats-Unis.  Des  feux  ont  ete  allumes  pres  du  mur  d’enceinte, 
des  installations  externes  ont  ete  detruites  et  certains  manifestants  ont  essaye  d’entrer 
dans  le  complexe.  Plus  tard  dans  la  soiree,  le  Premier  Ministre  a  declare  que  toute 
attaque  ou  tout  fait  de  harcelement  visant  les  ambassades  et  representations  etrangeres 
etaient  strictement  interdites  par  les  forces  de  securite  et  tombait  sous  le  coup  de  la 
loi.  Au  soir  du  lerjanvier,  les  manifestants  s’etaient  retires  des  environs  de 
l’ambassade. 

28.  Le  3  janvier,  les  Etats-Unis  ont  annonce  que  le  general  Qasem  Soleimani, 
commandant  du  Corps  des  gardiens  de  la  revolution  islamique  iranien,  etait  mort  a  la 
suite  d’une  frappe  aerienne  conduite  a  proximite  de  l’aeroport  de  Bagdad.  II  a  par  la 
suite  ete  confirme  que  Jamal  al-Ibrahimi  (connu  egalement  sous  le  nom  d’Abu  Mahdi 
al-Muhandis),  Vice-Conseiller  pour  la  securite  nationale  iraquienne  et  Vice-President 
des  forces  de  mobilisation  populaire  et  plusieurs  autres  personnes  avaient  egalement 
perdu  la  vie.  Dans  une  lettre  datee  du  3  janvier  (S/2020/13),  qui  m’etait  adressee  ainsi 
qu’au  President  du  Conseil  de  securite,  le  Gouvernement  de  la  Republique  islamique 
d’lran  a  declare  que  cette  frappe  constituait «  une  violation  flagrante  des  principes  du 
droit  international  ».  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  6  janvier  (S/2020/15),  qui 
m’etaient  adressees  ainsi  qu’au  President  du  Conseil  de  securite,  le  Gouvernement  de 
l’lraq  a  condamne  les  faits  «  dans  les  termes  les  plus  vigoureux  »,  estimant  qu’ils 
constituaient  une  atteinte  «  a  la  souverainete  de  l’lraq  et  aux  regies  de  droit 
international  ».  Les  responsables  politiques  iraquiens,  le  Grand  ayatollah  Ali  al- 
Sistani  et  d’ autres  ont  condamne  cette  frappe  aerienne  et  exhorte  toutes  les  parties  a 
faire  preuve  de  la  plus  grande  retenue.  Le  Conseil  iraquien  de  securite  a  declare  que 
«  cette  frappe  avait  ete  conduite  en  violation  des  principes  regissant  la  presence  des 
Etats-Unis  en  Iraq  ».  Dans  une  lettre  datee  du  8  janvier  (S/2020/20)  adressee  au 
President  du  Conseil  de  securite,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  indique  que, 
«  conformement  a  l’Article  51  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  [...]  les  Etats-Unis 
[avaient]  pris  certaines  mesures  dans  l’exercice  de  leur  droit  naturel  de  legitime 
defense  »  et  qu’«  une  operation  [avait]  ete  menee  le  2  janvier  contre  des  elements  du 
commandement  [...]  du  Corps  des  gardiens  de  la  revolution  islamique  de  l’lran  sur  le 
territoire  iraquien  ».  Dans  la  meme  lettre,  il  declarait  que  ces  mesures  avaient  ete 
« prises  en  riposte  a  une  serie  d’attaques  armees  de  gravite  croissante  que  la 
Republique  islamique  d’lran  et  les  milices  qu’elle  [soutenait]  [avaient]  perpetrees  ces 
derniers  mois  contre  les  forces  [...]  des  Etats-Unis  ».  Dans  une  lettre  datee  du 
29  janvier  (S/2020/81),  qui  m’etait  adressee  ainsi  qu’au  President  du  Conseil  de 
securite,  le  Gouvernement  de  la  Republique  islamique  d’lran  a  rejete  fermement 
«  l’allegation  selon  laquelle  les  forces  armees  iraniennes  auraient  mene  des  attaques 
armees  contre  les  Etats-Unis  en  2019  et  2020  »  et  rejete  categoriquement 
«  l’imputation  a  l’lran  de  toute  attaque  armee  menee  contre  les  Etats-Unis  par  toute 
entite  ou  individu  en  Iraq  et  dans  la  region  ».  Dans  cette  meme  lettre,  il  declarait 
egalement  considerer  que  l’invocation  par  les  Etats-Unis  du  droit  a  la  legitime  defense 
relevait  «  d’une  interpretation  completement  arbitraire  du  droit  international,  en 
particulier  de  l’Article  51  de  la  Charte  des  Nations  Unies  ». 

29.  Le  5  janvier,  le  Groupe  de  forces  interarmees  multinationales  connu  sous  le  nom 
d’Operation  Inherent  Resolve  a  annonce  qu’en  raison  d’attaques  repetees  contre  les 
bases  abritant  ses  troupes,  la  coalition  internationale  contre  l’EIIL  suspendait  ses 
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activites  en  Iraq  jusqu’a  nouvel  ordre.  Les  4  et  5  janvier,  des  roquettes  se  sont  abattues 
dans  ou  a  proximite  de  l’ancienne  Zone  internationale  a  Bagdad. 

30.  Le  8  janvier,  le  Gouvernement  de  l’lraq  et  les  autorites  des  Etats-Unis  ont 
indique  que  la  Republique  islamique  d’lran  avait  precede  a  des  tirs  de  missile  contre 
des  bases  militaires  abritant  des  troupes  americaines  situees  dans  les  provinces 
d’Anbar  et  d’Erbil.  La  cellule  d’information  sur  la  securite  du  Cabinet  du  Premier 
Ministre  a  annonce  qu’au  total,  23  missiles  s’etaient  abattus  en  Iraq,  sur  la  base 
aerienne  d’Ain  al-Assad  et  sur  l’ouest  de  la  ville  de  Hit  (province  d’Anbar),  et  sur 
deux  sites  d’Erbil.  Un  porte-parole  du  Premier  Ministre  a  confirme  que  les  frappes 
n’avaient  pas  fait  de  victimes  et  que  le  Gouvernement  iranien  l’avait  prealablement 
informe  de  la  tenue  de  l’operation.  Le  8  janvier  egalement,  le  Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  la  Republique  islamique  d’lran,  Javad  Zarif,  a  declare  que  ces  tirs  de 
missile  marquaient  le  terme  «  des  mesures  proportionnees  de  legitime  defense  que 
son  pays  avait  prises  en  vertu  de  l’Article  51  de  la  Charte  des  Nations  Unies  ».  Le 
meme  jour,  le  President  des  Etats-Unis  d’Amerique,  Donald  Trump,  a  confirme 
qu’aucune  victime  americaine  n’etait  a  deplorer.  Le  24  janvier,  a  l’occasion  d’un  point 
de  situation,  le  Departement  de  la  defense  des  Etats-Unis  a  indique  que  plusieurs 
militaires  americains  avaient  subi  des  lesions  cerebrales  traumatiques  et  que  certains 
devaient  etre  hospitalises. 

31.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  9  janvier  (S/2020/26),  qui  m’etaient 
adressees  ainsi  qu’au  President  du  Conseil  de  securite,  le  Gouvernement  de  l’lraq  a 
declare  que  ces  frappes  constituaient  une  «  violation  de  la  souverainete  de  l’lraq,  des 
principes  de  bon  voisinage  [...]  et  du  droit  international  ».  Le  President,  le  Premier 
Ministre,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  et  le  Ministre  des  affaires  etrangeres, 
entre  autres,  ont  egalement  demande  a  toutes  les  parties  de  prevenir  toute  nouvelle 
escalade.  Dans  une  lettre  datee  du  16  janvier  (S/2020/44),  qui  m’etait  adressee  ainsi 
qu’au  President  du  Conseil  de  securite,  le  Gouvernement  de  la  Republique  islamique 
d’lran  a  notamment  decrit  l’action  qu’il  avait  menee  comme  «  une  riposte  mesuree  et 
proportionnee,  dans  l’exercice  par  l’lran  de  son  droit  naturel  de  legitime  defense  ». 

32.  La  cellule  d’information  sur  la  securite  a  annonce  que  la  base  aerienne  de  Balad 
avait  a  nouveau  ete  prise  pour  cible,  le  12  janvier,  mais  que  les  huit  roquettes  qui  s’y 
etaient  abattues  n’avaient  pas  fait  de  victimes.  Le  14  janvier,  la  cellule  d’information  a 
egalement  signale  que  le  camp  d’entrainement  de  Taji,  situe  au  nord  de  Bagdad,  avait 
fait  l’objet  d’une  attaque  a  la  roquette,  mais  que  cette  fois  encore  aucune  victime  n’etait 
a  deplorer.  Le  camp  d’entrainement  en  question  abrite  des  forces  de  la  coalition. 

33.  Le  21  janvier  au  matin,  la  cellule  d’information  sur  la  securite  a  signale  que  trois 
roquettes  etaient  tombees  a  proximite  de  l’ambassade  des  Etats-Unis,  dans  l’ancienne 
Zone  internationale  de  Bagdad.  Le  meme  jour,  dans  une  declaration  prononcee  par 
son  porte-parole,  le  Premier  Ministre  a  fermement  condamne  cette  attaque,  jugeant 
qu’il  s’agissait  la  d’un  «  crime  commis  contre  une  mission  diplomatique  sur  le  sol 
iraquien  »  et  a  demande  au  centre  de  commandement  des  operations  de  Bagdad 
d’ouvrir  une  enquete  sur  cette  affaire.  II  n’a  ete  fait  etat  d’aucune  victime. 

34.  Dans  la  soiree  du  26  janvier,  la  cellule  d’information  sur  la  securite  a  annonce 
que  cinq  roquettes  s’etaient  abattues  dans  le  perimetre  de  l’ancienne  Zone 
internationale.  Peu  de  temps  apres,  le  Premier  Ministre  a  indique  que  plusieurs 
roquettes  etaient  tombees  dans  l’enceinte  du  complexe  abritant  l’ambassade  des  Etats- 
Unis.  Dans  une  declaration  publiee  par  la  suite,  il  a  condamne  cette  attaque,  qu’il  a 
decrite  comme  une  mesure  illegale  qui  affaiblissait  l’Etat  et  portait  atteinte  a  sa 
souverainete  et  a  l’inviolabilite  des  representations  diplomatiques  en  Iraq.  II  y 
indiquait  egalement  qu’il  avait  ordonne  aux  forces  de  securite  d’enqueter  sur  l’affaire 
et  d’arreter  les  auteurs  des  faits.  Le  27  janvier,  lors  d’un  entretien  telephonique  avec 
le  Premier  Ministre,  le  Secretaire  d’Etat  des  Etats-Unis,  Michael  Pompeo,  a  salue 
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1’ engagement  du  Gouvernement  de  l’lraq  en  faveur  du  renforcement  de  la  securite  du 
personnel  et  des  locaux  diplomatiques  des  Etats-Unis.  Le  Departement  d’Etat  des 
Etats-Unis  a  fait  savoir  que  l’attaque  avait  fait  un  blesse. 

35.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Ministere  de  la  defense  nationale  de  la  Turquie 
a  indique  que  les  operations  militaires  contre  les  positions  du  Parti  des  travailleurs  du 
Kurdistan  (PKK)  dans  le  nord  de  l’lraq  se  poursuivaient. 

D.  Faits  nouveaux  survenus  aux  niveaux  regional  et  international 

36.  L’lraq  a  poursuivi  ses  efforts  pour  renforcer  ses  relations  avec  ses  voisins  et 
diversifier  ses  partenariats  regionaux.  Le  17  decembre,  le  Ministre  des  affaires 
etrangeres,  Mohamed  Ali  Alhakim,  et  ses  homologues  jordanien,  libanais  et  turc  se 
sont  reunis  en  marge  du  Forum  mondial  sur  les  refugies,  tenu  a  Geneve,  pour  parler 
des  moyens  de  maintenir  et  de  renforcer  la  stabilite  economique  et  sociale  du  Moyen- 
Orient. 

37.  Du  21  au  24  janvier,  le  President  de  l’lraq  s’est  rendu  au  Forum  economique 
mondial  de  Davos  (Suisse)  ou  il  a  rencontre  ses  homologues  d’Allemagne,  d’Estonie, 
des  Etats-Unis,  de  Jordanie  et  des  Pays-Bas,  ainsi  que  Jens  Stoltenberg,  Secretaire 
general  de  l’Organisation  du  Traite  de  l’Atlantique  Nord  (OTAN).  Le  President  de  la 
Region  du  Kurdistan  a  egalement  participe  au  Forum.  Le  25  janvier,  le  President  de 
l’lraq  a  effectue  une  visite  au  Saint-Siege  et  en  Italie. 

38.  Le  21  janvier,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  s’est  rendu  en  Jordanie 
pour  participer  a  des  discussions  concernant  les  relations  bilaterales  et  1’ evolution  de 
la  situation  au  niveau  regional. 

39.  Des  discussions  portant,  entre  autres  sujets,  sur  le  renforcement  des  relations 
bilaterales  et  1’evolution  de  la  situation  politique  et  des  conditions  de  securite  aux 
niveaux  regional  et  international,  et  notamment  sur  la  poursuite  de  la  cooperation  aux 
fins  de  la  lutte  contre  l’EIIL,  ont  ete  menees  avec  plusieurs  visiteurs  de  haut-niveau, 
a  savoir  :  David  Hurley,  Gouverneur  general  d’Australie,  le  17  decembre  ;  David 
Hale,  Sous-Secretaire  d’Etat  des  Etats-Unis  charge  des  affaires  politiques,  le 
19  decembre  ;  Mevliit  Qavu^oglu,  Ministre  turc  des  affaires  etrangeres,  le  9  janvier  ; 
Philipp  Ackerman,  Directeur  des  affaires  politiques  de  1 ’Office  federal  des  affaires 
etrangeres  d’Allemagne,  le  14  janvier  ;  le  cheik  Mohammed  bin  Abdulrahman  bin 
Jassim  Al-Thani,  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’Etat 
du  Qatar,  le  15  janvier  ;  Ayman  Safadi,  Ministre  jordanien  des  affaires  etrangeres  et 
des  expatries,  le  18  janvier. 

40.  Des  entretiens  telephoniques  ont  egalement  eu  lieu  entre  le  President  de  l’lraq 
et  le  Vice-President  des  Etats-Unis,  Michael  Pence,  le  11  decembre  ;  entre  le  Premier 
Ministre  iraquien  et  le  Secretaire  d’Etat  a  la  defense  des  Etats-Unis,  Mark  Esper,  le 
16  decembre  ;  entre  le  Premier  Ministre  et  le  President  des  Etats-Unis,  Donald  Trump, 
le  31  decembre.  Pendant  le  mois  de  decembre,  de  hauts  responsables  iraquiens  et  le 
Secretaire  d’Etat  des  Etats-Unis  se  sont  egalement  entretenus  par  telephone  a 
plusieurs  reprises,  notamment  au  sujet  de  la  protection  des  representations 
diplomatiques. 

41.  Le  31  decembre,  le  President  de  l’lraq  a  echange  avec  l’Emir  du  Qatar,  le  cheikh 
Tamim  bin  Hamad  Al-Thani.  Le  5  janvier,  le  Premier  Ministre  s’est  entretenu  avec 
Jean- Yves  Le  Drian,  Ministre  frangais  des  affaires  etrangeres. 

42.  Tout  au  long  du  mois  de  janvier,  le  President,  le  Premier  Ministre  et  le  President 
de  la  Chambre  des  deputes  sont  intervenus  aupres  des  partenaires  regionaux  et 
internationaux  pour  lancer  un  appel  a  la  desescalade  et  reaffirmer  que  la  souverainete 
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de  l’lrak  devait  etre  respectee.  Le  Premier  Ministre  s’est  entretenu  par  telephone  avec 
des  representants  de  plusieurs  pays  partenaires,  dont  l’Allemagne,  l’Arabie  saoudite, 
le  Canada,  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Jordanie,  les  Pays-Bas,  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  et  la  Suede,  au  sujet  de  la  decision  prise  le 
5  janvier  par  la  Chambre  des  deputes  de  mettre  fin  a  la  presence  de  troupes  etrangeres 
en  Iraq.  II  a  egalement  echange  avec  le  Secretaire  general  de  l’OTAN  et  avec  Josep 
Borrell,  Haut  Representant  de  l’Union  europeenne  pour  les  affaires  etrangeres  et  la 
politique  de  securite. 

43.  Le  7  janvier,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  s’est  entretenu  de  questions 
d’interet  commun,  y  compris  de  revolution  de  la  situation  en  Iraq,  avec  le  Ministre 
canadien  des  affaires  etrangeres,  Francis -Philippe  Champagne,  et  avec  le  President 
du  Parlement  turc,  Mustafa  §entop. 


III.  Compte  rendu  des  activites  de  la  Mission  et  de  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies 

A.  Activites  politiques 

44.  La  Representante  speciale  a  longuement  dialogue  avec  un  large  eventail  de 
parties  prenantes  -  y  compris  le  Premier  Ministre,  le  President  et  le  President  de  la 
Chambre  des  deputes,  des  dirigeants  politiques,  le  Conseil  judiciaire  supreme,  divers 
groupes  de  manifestants  pacifiques,  des  defenseurs  des  droits  de  la  personne,  des 
autorites  religieuses  et  des  representants  syndicaux  -  pour  discuter  de  leurs  demandes 
et  reflechir  aux  solutions  possibles.  Elle  a  egalement  evoque  les  mesures  de  court  et 
de  moyen  termes  qui  etaient  proposees  dans  son  document  intitule  «  Next  Step  »,  en 
date  du  10  novembre,  et  qui  concernaient  essentiellement  la  reforme  electorale,  la 
reforme  du  secteur  de  la  securite,  la  lutte  contre  la  corruption,  la  revision  de  la 
constitution  et  l’adoption  d’un  certain  nombre  de  projets  de  lois  visant  a  favoriser, 
notamment,  la  bonne  gouvernance,  la  diversification  economique  et  la  reconstruction. 
La  Representante  speciale  a  condamne  a  plusieurs  reprises  1’ intimidation,  les 
enlevements,  les  arrestations  illegales  et  les  homicides  dont  ont  ete  victimes  des 
manifestants  non  armes,  et  exhorte  les  autorites  iraquiennes  a  proteger  les 
manifestants  et  a  s’employer  a  repondre  a  leurs  demandes  de  reforme. 

45.  La  Representante  speciale  a  egalement  tenu  plusieurs  reunions  avec  des 
dirigeants  et  des  parlementaires  iraquiens  pour  reflechir  aux  reformes  electorales.  Au 
cours  des  echanges  sur  la  nouvelle  loi  relative  aux  elections  legislatives,  elle  a 
reaffirme  que  l’ONU  etait  disposee  a  formuler  des  conseils  et  a  assurer  un  appui 
technique  en  matiere  electorale,  notamment  en  exposant  les  meilleures  pratiques 
internationales.  Elle  a  exhorte  les  deputes  a  integrer  dans  cette  loi  des  dispositions 
tendant  a  repondre  aux  demandes  legitimes  de  leur  electeurs  en  faveur  d’elections 
credibles,  libres,  inclusives  et  participatives. 

46.  Apres  la  demission  du  Premier  ministre,  la  Representante  speciale  s’est  reunie 
avec  des  dirigeants  politiques  iraquiens  et  a  souligne  combien  il  importait  de  parvenir 
a  un  consensus  sur  les  moyens  de  sortir  de  1’ impasse  politique  et  de  reussir  a  nommer 
un  candidat  en  vue  de  la  designation  du  Premier  ministre  en  vertu  de  la  Constitution. 
A  la  suite  de  la  decision  prise  le  5  janvier  par  la  Chambre  des  deputes  concernant  la 
presence  de  troupes  etrangeres  en  Iraq,  ma  representante  speciale  s’est  reunie  avec  le 
Premier  Ministre,  le  President  et  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  pour 
examiner  les  incidences  que  pourrait  avoir  le  retrait  de  ces  troupes,  notamment  sur  la 
poursuite  de  la  lutte  contre  l’EIIL.  Insistant  sur  l’importance  de  l’unite  et  de  la 
souverainete  du  pays,  elle  a  prie  instamment  toutes  les  parties  de  faire  preuve  de  la 
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plus  grande  retenue  et  de  renouer  le  dialogue,  seule  base  possible  pour  consolider  la 
stabilite,  la  resilience  et  la  paix  en  Iraq  et  ailleurs. 

47.  Dans  le  meme  contexte,  ma  representante  speciale  s’est  rendue  a  Erbil  le 
13  janvier,  ou  elle  a  rencontre  le  President  et  le  Premier  Ministre  de  la  Region  du 
Kurdistan  pour  se  pencher  sur  la  securite  interieure,  des  questions  economiques  et 
revolution  de  la  situation  politique  dans  le  pays  et  la  region. 

48.  Le  18  janvier,  la  Representante  speciale  a  ete  resue  a  Doha  par  le  Vice-Premier 
Ministre  et  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’Etat  du  Qatar,  avec  qui  elle  s’est 
entretenue  de  la  situation  en  Iraq  et  des  faits  nouveaux  intervenus  dans  la  region. 

49.  Le  11  decembre,  la  Representante  speciale  adjointe  chargee  des  affaires 
politiques  et  de  l’assistance  electorale  s’est  rendue  a  Bassora,  ou  elle  a  rencontre  des 
responsables  locaux  pour  evoquer  1’ action  menee  par  les  forces  de  securite  face  aux 
manifestations  dans  le  sud  du  pays.  Elle  s’est  egalement  entretenue  avec  des  militants 
de  la  societe  civile  et  des  chefs  tribaux  au  sujet  des  demandes  des  manifestants,  des 
moyens  de  sortir  de  l’impasse  politique,  de  la  participation  active  des  electeurs  aux 
futures  elections  et  du  renforcement  de  la  cohesion  et  de  1’ inclusion  sociales  dans  les 
provinces  du  sud. 

50.  La  Representante  speciale  adjointe  a  continue  d’animer  des  ateliers  partout  en 
Iraq,  organises  a  l’intention  des  jeunes  militants  civils  par  la  MANUI,  en  cooperation 
avec  la  Commission  supreme  de  la  coexistence  et  de  la  paix  sociale  du  Cabinet  du 
Premier  Ministre  et  l’organisation  non  gouvernementale  iraquienne  Al-Amal.  A 
l’atelier  organise  le  21  decembre  a  Tikrit  (province  de  Salaheddine),  des  representants 
locaux  de  la  jeunesse  ont  profite  de  la  presence  de  hauts  dirigeants  politiques  locaux 
pour  evoquer  les  solutions  qu’ils  proposaient  aux  problemes  du  pays. 

51.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MANUI  a  consulte  le  Groupe  consultatif  de 
femmes  pour  l’action  politique  et  la  reconciliation  nationale  en  Iraq  au  sujet  de  la 
revision  de  la  Constitution  par  le  Gouvernement,  qui  etait  en  cours.  Le  Groupe 
consultatif  a  propose,  entre  autres  suggestions,  d’integrer  a  la  Constitution  un  article 
qui  garantirait  la  representation  des  femmes  a  tous  les  niveaux  de  gouvernance  et  dans 
les  institutions  independantes  grace  a  la  definition  d’un  quota,  conformement  au 
principe  d’inclusion  enonce  dans  la  Convention  sur  l’elimination  de  toutes  les  formes 
de  discrimination  a  l’egard  des  femmes,  a  laquelle  l’lraq  est  partie.  L’article  49  de  la 
Constitution  actuelle  prevoit  un  quota  de  25  %  qui  ne  s’applique  qu’a  la 
representation  des  femmes  a  la  Chambre  des  deputes. 

B.  Assistance  electorale 

52.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MANUI  a  intensifie  son  dialogue  avec  la 
Chambre  des  deputes  et  sa  commission  juridique,  tandis  que  les  deliberations  se 
poursuivaient  sur  la  modification  de  la  loi  sur  les  elections  legislatives  et  la  loi  sur  la 
Haute  Commission  electorale  independante.  Le  Bureau  de  l’assistance  electorale  de 
la  Mission  a  fourni  des  conseils  et  une  assistance  technique  a  la  commission  juridique 
de  la  Chambre  des  deputes  sur  les  meilleures  pratiques  dans  la  perspective  de  la 
reforme  electorale  et  de  la  reorganisation  de  la  Haute  Commission  electorale 
independante.  Ma  representante  speciale  s’est  egalement  entretenue  de  la  reforme 
electorale  avec  le  President  de  la  Chambre  et  divers  dirigeants  politiques.  Ma 
representante  speciale  adjointe  chargee  des  affaires  politiques  et  de  l’assistance 
electorale  a  rencontre  des  deputes  pour  reflechir  au  projet  de  loi  sur  les  elections  et  a 
l’assistance  technique  que  l’ONU  pourrait  assurer  dans  le  cadre  des  elections  futures. 

53.  Le  5  decembre,  la  Chambre  des  deputes  a  adopte  une  nouvelle  loi  sur  la  Haute 
Commission  electorale  independante,  prevoyant  la  nomination  de  neuf  commissaires 
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electoraux,  dont  une  femme.  Tous  les  commissaires  sont  des  juges  ;  cinq  sont  nommes 
par  le  Conseil  superieur  de  la  magistrature,  deux  par  la  Choura  et  deux  par  le  Conseil 
de  la  magistrature  de  la  Region  du  Kurdistan.  La  loi  dispose  egalement  que  des 
fonctionnaires  non  partisans  doivent  etre  nommes  a  des  postes  de  haut  niveau  et  de 
niveau  intermediaire  a  la  Commission  restructuree.  La  femme  commissaire  a  ete 
nommee  au  poste  de  Directrice  generale  de  la  Haute  Commission  electorate 
independante. 

54.  A  Tissue  de  longues  negociations  entre  les  blocs  politiques,  la  nouvelle  loi  sur 
les  elections  legislatives  a  ete  approuvee  par  le  Parlement  le  24  decembre.  Elle  devrait 
permettre  de  mettre  en  place  un  nouveau  systeme  electoral  (fonde  sur  le  vote  unique 
non  transferable,  les  circonscriptions  etant  etablies  au  niveau  infra-provincial  et  les 
sieges  etant  attribues  aux  candidats  ayant  re?u  le  plus  grand  nombre  de  voix).  Le  texte 
final  de  la  loi  n’a  cependant  pas  ete  publie  au  cours  de  la  periode  consideree. 

C.  Droits  de  la  personne  et  etat  de  droit 

55.  Le  Bureau  des  droits  de  Thomme  de  la  Mission  a  publie  ses  deuxieme  et 
troisieme  rapports  speciaux  sur  les  manifestations,  respectivement  le  5  novembre  et 
le  11  decembre.  Dans  le  troisieme  rapport,  qui  porte  sur  la  periode  du  5  novembre  au 
8  decembre,  il  a  note  que  de  graves  violations  des  droits  de  la  personne  et  atteintes  a 
ces  droits  continuaient  de  se  produire  dans  le  contexte  des  manifestations  en  cours  : 
homicides  et  usage  excessif  de  la  force,  disparitions,  mauvais  traitements  et  violations 
des  droits  des  manifestants  arretes.  Du  leroctobre  au  26  janvier,  dans  le  cadre  des 
violences  bees  aux  manifestations,  au  moins  467  personnes  sont  decedees  et  9  131 
autres  ont  ete  blessees  par  des  bombes  lacrymogenes,  des  tirs  a  balles  reelles  ou  des 
eclats  d’explosifs.  Le  nombre  de  blesses  est  peut-etre  superieur  a  21  000,  si  Ton  tient 
compte  des  personnes  intoxiquees  par  des  quantites  excessives  de  gaz  lacrymogene. 

56.  Tout  au  long  des  manifestations,  la  MANUI  a  continue  a  recevoir  des 
informations  credibles  concernant  le  meurtre  de  militants  et  de  journabstes  par  des 
personnes  armees  non  identifiees,  decrites  comme  etant  des  «  mibciens  »,  des  «  tiers 
non  identifiees  »,  des  «  membres  d’entites  armees  »,  des  «  hors-la-loi  »  ou  des 
«  fauteurs  de  troubles  ».  Le  12  decembre,  le  Gouvernement  a  cree  un  comite  charge 
d’examiner  les  allegations  d’homicide  et  de  disparition.  Certaines  enquetes  ont  ete 
menees,  mais  aucune  information  n’a  encore  ete  rendue  publique  sur  leurs 
conclusions  ou  les  mesures  prises  pour  obliger  les  responsables  a  rendre  des  comptes. 

57.  La  Mission  a  egalement  consigne  des  informations  sur  des  menaces  visant  des 
militants  et  des  personnes  qui  jouent  un  role  de  premier  plan  dans  les  manifestations, 
ainsi  que  des  cas  de  disparition.  Depuis  le  debut  des  manifestations,  la  MANUI  a  re?u 
des  informations  credibles  selon  lesquelles  les  forces  de  securite  iraquiennes  ont 
arrete  et  detenu  des  milbers  de  manifestants,  generalement  sans  mandat  et  sans  leur 
donner  les  moyens  de  joindre  leurs  families  ni  leurs  avocats,  faisant  craindre  que  les 
personnes  arretees  soient  detenues  au  secret  ou  qu’on  les  ait  fait  disparaitre.  Dans  les 
provinces  de  Babel,  de  Bassora,  de  Dhi  Qar,  de  Karbala,  de  Maissan  et  de  Mouthanna, 
la  plupart  des  ecoles  et  des  universites  sont  fermees  depuis  debut  novembre,  du  fait 
des  greves  et  des  appels  a  la  fermeture  des  ecoles  lances  par  les  manifestants. 

58.  Les  femmes  ont  continue  de  participer  aux  manifestations  en  faveur  de  la 
reforme  politique  et  economique  du  pays,  afin  d’obtenir  une  representation  reelle  et 
plus  equibbree  dans  la  vie  politique  et  economique  et  d’exiger  des  mesures  de  reforme 
qui  profiteraient  egalement  aux  femmes,  en  particuber  celles  qui  appartiennent  a  des 
groupes  vulnerables  et  pauvres. 
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59.  Ayant  assure  un  suivi  des  proces  pendant  les  periodes  precedentes,  la  MANUI 
et  le  Haut-Commissariat  aux  droits  de  l’homme  ont  publie  le  28  janvier  un  rapport 
portant  sur  les  droits  de  la  personne  dans  1 ’administration  de  la  justice  en  Iraq,  et  plus 
particulierement  sur  les  proces  menes  dans  le  cadre  des  lois  antiterroristes  et  les 
consequences  des  activites  passees  de  l’EIIL  pour  la  justice,  la  responsabilite  et  la 
cohesion  sociale.  Ils  y  ont  presente  les  principales  conclusions  tirees  des  informations 
recueillies  lors  de  794  audiences  penales  et  formule  des  recommandations  a 
l’intention  du  Gouvernement  afin  d’ameliorer  les  procedures  et  les  garanties  de  la 
justice  penale. 

60.  Avec  l’autorisation  du  Ministere  de  la  justice,  le  Bureau  des  droits  de  fhomme 
de  la  Mission  a  effectue  16  visites  dans  des  lieux  de  detention  et  interroge  31  detenus 
dans  le  cadre  de  son  programme  de  surveillance  des  conditions  de  detention,  qu’il 
met  en  oeuvre  dans  l’ensemble  du  pays.  II  s’agit  de  formuler  des  recommandations 
ciblees  fondees  sur  l’analyse  des  informations  recueillies  pendant  ces  visites  et 
d’aider  ainsi  le  Gouvernement  a  prendre  des  mesures  pour  prevenir  et  traiter  les  cas 
de  torture  et  de  mauvais  traitements  dans  les  lieux  de  privation  de  liberte. 
Parallelement,  le  rapport  etabli  par  le  Gouvernement  sur  1’ application  de  la 
Convention  contre  la  torture  et  autres  peines  ou  traitements  cruels,  inhumains  ou 
degradants  a  ete  soumis  en  2019  au  Comite  contre  la  torture  dans  le  cadre  du 
deuxieme  cycle  de  presentation  de  rapports. 

61.  Mon  rapport  sur  les  enfants  et  les  conflits  armes  en  Iraq  (S/2019/984)  a  ete 
examine  le  8  janvier  2020  par  le  Groupe  de  travail  du  Conseil  de  securite  sur  le  sort 
des  enfants  en  temps  de  conflit  arme.  J’y  ai  donne  des  informations  sur  les  cas  verifies 
des  six  formes  de  violations  graves  dont  2  114  enfants  ont  ete  victimes  de  juillet  2015 
a  juillet  2019,  et  fait  ressortir  que  ces  violations  s’etaient  multipliees  dans  une  mesure 
tres  inquietante. 

62.  A  l’occasion  de  la  Journee  internationale  de  l’education,  le  24  janvier,  les 
organismes  des  Nations  Unies  presents  en  Iraq  ont  reuni  des  enseignants,  des 
fonctionnaires  et  des  etudiants  de  la  province  de  Ninive  pour  reflechir  aux  obstacles 
qui  entravent  l’acces  des  enfants  a  l’education,  en  particulier  les  enfants  qui  ont  vecu 
dans  les  zones  controlees  par  l’EIIL. 

63.  Le  6  decembre,  un  charnier  a  ete  decouvert  dans  la  zone  de  Souqour  du  district 
de  Fallouja,  dans  la  province  d’Anbar.  Le  22  decembre,  un  juge  du  comite  des  fosses 
communes  de  la  province  a  emis  l’ordre  de  preserver  et  de  proteger  ce  site  et  de 
reporter  l’exhumation  des  corps  en  raison  de  contraintes  techniques. 

64.  Pour  celebrer  la  Journee  des  droits  de  l’homme,  la  MANUI  a  organise  des 
evenements  dans  tout  le  pays  le  10  decembre.  Dans  l’esprit  du  theme  general  retenu 
pour  2019,  «  La  jeunesse  se  dresse  en  faveur  des  droits  de  l’homme  »,  la  MANUI  a 
organise  des  evenements  a  Bagdad,  a  Kirkouk,  a  Bassora  et  a  Mossoul  avec  de  jeunes 
defenseurs  et  militants  des  droits  de  l’homme.  A  Erbil,  la  MANUI  a  distribue  environ 
660  fascicules  dans  lesquels  les  neuf  principaux  instruments  internationaux  relatifs 
aux  droits  de  l’homme  etaient  traduits  en  langue  kurde  sorani  ;  il  s’agit  de  leur 
premiere  traduction  connue  dans  cette  langue . 

65.  Egalement  a  l’occasion  de  la  Journee  des  droits  de  l’homme,  ainsi  que  de  la 
cloture  de  la  campagne  «  16  journees  de  mobilisation  contre  la  violence  de  genre  », 
ma  representante  speciale  adjointe  s’est  adressee  aux  dirigeants  politiques  et  aux 
militantes  des  droits  des  femmes  a  Halabja,  dans  la  Region  du  Kurdistan.  Evoquant 
les  violences  de  genre  faites  aux  femmes  et  aux  filles  en  Iraq,  elle  a  salue  l’action 
menee  par  les  acteurs  du  monde  politique  et  de  la  societe  civile  en  faveur  de 
l’adoption  d’une  loi  contre  la  violence  domestique,  qui  n’a  pas  encore  ete  soumise  a 
la  Chambre  des  deputes. 
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66.  Dans  le  cadre  d’une  initiative  mondiale  lancee  par  le  Comite  des  droits  de 
l’homme  cree  en  application  Pacte  international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques, 
la  MANUI  a  reuni,  le  26  decembre,  15  jeunes  militants  ages  de  12  a  17  ans  pour 
discuter  du  projet  d’observation  generale  n°  37  sur  le  droit  a  la  liberte  de  reunion 
pacifique,  dans  laquelle  le  Comite  interprete  l’article  21  du  Pacte.  Leurs  idees  seront 
prises  en  compte  dans  cette  observation  generale,  dont  Elaboration  devrait  etre 
menee  a  bien  en  2020. 

D.  Aide  humanitaire,  stabilisation  et  developpement 

67.  Au  31  decembre  2019,  il  y  avait  encore  quelque  1,4  million  de  personnes 
deplacees  en  Iraq.  II  est  estime  que  4,6  millions  de  personnes  deplacees  sont  rentrees 
chez  elles  depuis  le  depart  de  l’EIIL,  mais  le  caractere  durable  de  certains  retours 
reste  incertain,  alors  que  les  progres  realises  en  matiere  de  developpement  sont  en 
de?a  des  resultats  escomptes.  En  2019,  les  partenaires  humanitaires  ont  pu  apporter 
quelque  forme  d’assistance  a  un  peu  plus  de  1,5  million  de  personnes,  soit  85  %  des 
1,75  million  de  personnes  ciblees  dans  le  Plan  d’aide  humanitaire  pour  2019.  Plus  de 
100  acteurs  humanitaires  travaillent  dans  1  300  differents  sites  dans  le  pays  ;  cela 
represente  une  aire  geographique  pres  de  trois  fois  plus  grande  qu’au  debut  de  2019, 
la  priorite  n’etant  plus  accordee  aux  seuls  camps  de  personnes  deplacees  qui  avaient 
ete  au  cceur  des  preoccupations  en  2017-2018.  Le  Plan  d’aide  humanitaire  pour  2019 
a  permis  d’attirer  des  financements  s’elevant  a  641  millions  de  dollars  au  total,  soit 
92  %  du  montant  souhaite  (701  millions  de  dollars).  Le  Plan  d’aide  humanitaire  pour 
2020  vise  a  mobiliser  des  fonds  d ’un  montant  de  520  millions  de  dollars  pour  repondre 
aux  besoins  urgents  de  1,77  million  de  personnes  deplacees  qui  vivent  dans  les  camps 
ou  en  dehors  des  camps  ou  qui  sont  retournees  dans  des  zones  ou  les  conditions  sont 
tres  difficiles. 

68.  Des  succes  notables  ont  ete  remportes  en  2019,  mais  les  operations  humanitaires 
ont  ete  compliquees  considerablement  par  l’effet  des  manifestations  pendant  la 
periode  consideree,  parce  que  les  couvre-feux  imposes  par  les  autorites  locales  et 
d’autres  difficultes  operationnelles  et  problemes  de  securite  ont  restreint  les 
mouvements  et  les  activites  des  organismes  des  Nations  Unies  et  des  organisations 
non  gouvernementales. 

69.  La  coordination  entre  les  acteurs  humanitaires  et  les  ministeres  federaux 
competents  a  ete  regulierement  interrompue  pendant  la  periode  consideree.  Ces 
perturbations  ont  ete  particulierement  prejudiciables  aux  operations  humanitaires,  le 
mecanisme  permettant  d’autoriser  les  organisations  non  gouvernementales  a  acceder 
aux  zones  concernees  ayant  ete  suspendu  sans  qu’une  procedure  de  remplacement 
n’ait  ete  mise  en  place.  A  la  mi-janvier,  les  organisations  non  gouvernementales 
presentes  dans  le  pays  ne  disposaient  d’aucun  systeme  d’autorisation  centralise  pour 
passer  les  points  de  controle  et  executer  leurs  programmes  d’aide  essentiels.  Les 
organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies  et  leurs  partenaires  se  sont 
efforces  de  trouver  des  solutions  locales  pour  faciliter  l’acheminement  de  l’aide 
humanitaire. 

70.  Malgre  les  difficultes  operationnelles  et  les  problemes  de  securite,  l’ONU  a 
continue  de  soutenir  le  developpement  et  1’ action  humanitaire  en  Iraq,  qui  a 
egalement  accueilli  un  nombre  considerable  de  refugies  syriens  pendant  la  periode 
consideree.  Au  26  decembre,  18  776  personnes  etaient  arrivees  de  Republique  arabe 
syrienne  en  Iraq,  la  majorite  dans  la  Region  du  Kurdistan. 

71.  A  la  suite  de  l’action  de  plaidoyer  soutenue  menee  par  le  Haut-Commissariat 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies,  le  Comite  permanent  du  Ministere  de  l’interieur 
charge  des  questions  relatives  aux  refugies,  entite  du  Gouvernement  federal  chargee 
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d’enregistrer  les  refugies  et  d’etablir  les  documents  necessaires  a  cet  egard,  a 
poursuivi  l’operation  d’enregistrement  des  refugies  syriens  dans  les  provinces  du 
centre  et  du  sud,  qui  avait  ete  lancee  en  novembre  2019. 

72.  Pendant  la  periode  consideree,  les  partenaires  humanitaires  ont  mene  des 
activites  pour  preparer  les  families  deplacees  a  l’hiver.  Le  Groupe  charge  des  abris  et 
des  articles  non  alimentaires  a  recense  84  000  families  deplacees  qui  auraient  besoin 
d’une  assistance  pendant  la  saison  hivernale.  Les  partenaires  humanitaires  ont 
distribue  des  trousses  d’urgence  pour  l’hiver  ainsi  que  des  vetements  d’hiver  pour 
enfants,  des  kits  d’isolation  minimale  pour  les  personnes  vivant  dans  des  abris  de 
remplacement  tres  precaires  et  des  tentes  de  remplacement.  Les  autorites  publiques 
ont  aussi  fourni  du  kerosene,  des  vetements  et  des  tentes. 

73.  L’ONU  a  continue  de  soutenir  1’ action  de  stabilisation  en  Iraq.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  19  projets  ont  ete  menes  a  bien  dans  le  cadre  du  mecanisme  de 
financement  pour  la  stabilisation.  Notamment,  quatre  programmes  travail  contre 
remuneration  (trois  dans  la  province  de  Ninive  et  un  dans  la  province  de  Kirkouk)  ont 
fourni  des  moyens  d’existence  a  918  personnes,  dont  320  femmes.  De  plus, 
647  logements  ont  ete  remis  en  etat  dans  l’ouest  de  Mossoul.  A  ce  jour,  le  mecanisme 
de  financement  pour  la  stabilisation  a  permis  de  mener  a  bien  la  remise  en  etat  de 
22  946  logements  dans  les  provinces  d’Anbar  et  de  Ninive. 

74.  En  2019,  le  mecanisme  de  financement  pour  la  stabilisation  a  re?u  des 
contributions  d’un  montant  total  de  260  millions  de  dollars.  Jusqu’ici,  il  a  permis  de 
realiser  2  304  projets  dans  les  cinq  provinces  iraquiennes  qui  s’etaient  anterieurement 
trouvees  sous  le  controle  de  l’EIIL  (Anbar,  Diyala,  Kirkouk,  Ninive  et  Salaheddine). 
Dans  l’ensemble,  le  mecanisme  a  permis  en  2019  de  financer  des  projets  a  hauteur  de 
272,4  millions  de  dollars  ;  ce  montant,  le  plus  eleve  depuis  sa  creation,  comprend  des 
fonds  re?us  les  annees  precedentes.  Le  mecanisme  accuse  un  deficit  de  financement 
de  205  millions  de  dollars,  sur  un  montant  total  necessaire  de  1 ,38  milliard  de  dollars. 

75.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  l’ONU  a  intensifie  son  appui  aux  capacites 
nationales  dans  le  domaine  de  la  lutte  contre  les  mines.  En  decembre,  elle  a  acheve 
l’execution  d’un  projet  visant  a  faire  travailler  des  equipes  mixtes  (composees  de 
femmes  et  d’hommes  des  communautes  yazidi  et  musulmane  de  Sinjar,  dans  la 
province  de  Ninive)  dans  le  domaine  de  la  gestion  des  risques  lies  aux  explosifs. 
Compte  tenu  du  succes  rencontre  par  ce  projet,  le  Service  de  la  lutte  antimines  de 
l’ONU  a  elabore  un  nouveau  modele  operationnel  qui  favorise  avant  tout  le  controle 
national  des  activites  menees  et  l’efficacite  des  approches  suivies. 

76.  Le  5  decembre,  l’Organisation  internationale  du  travail  (OIT),  le  Ministere  du 
travail  et  des  affaires  sociales  et  les  representants  dissociations  de  travailleurs  et 
d’employeurs  ont  approuve  le  premier  programme  de  promotion  du  travail  decent  en 
Iraq,  a  l’occasion  d’une  ceremonie  tenue  a  Bagdad.  Ce  programme,  qui  sera  mis  en 
oeuvre  de  2019  a  2023,  soutient  les  initiatives  nationales  visant  a  promouvoir  le  travail 
decent  et  a  renforcer  la  capacite  du  pays  a  integrer  systematiquement  des  mesures  en 
faveur  du  travail  decent  dans  ses  politiques  sociales  et  economiques.  Dans  ce  cadre, 
l’OIT  collaborera  avec  le  Gouvernement  et  les  associations  de  travailleurs  et 
d’employeurs  pour  soutenir  les  initiatives  nationales  visant  a  donner  la  priorite  au 
developpement  du  secteur  prive.  Cela  permettra  de  favoriser  la  creation  d’emplois, 
de  renforcer  la  protection  sociale,  de  prevenir  et  d’eliminer  le  travail  des  enfants  et 
d’ameliorer  le  dialogue  social  afin  de  promouvoir  les  droits  des  travailleurs. 

77.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance 
(UNICEF),  la  Commission  economique  et  sociale  pour  l’Asie  occidentale  et  l’Oxford 
Poverty  and  Human  Development  Initiative  ont  aide  le  Ministere  du  plan  a  renforcer 
la  mesure  systematique  de  la  pauvrete  chez  les  enfants  et  a  elaborer  un  indice  de 
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pauvrete  multidimensionnelle  national.  Cet  indice  sera  utilise  pour  eclairer  la  mise  en 
oeuvre  de  la  strategic  iraquienne  de  reduction  de  la  pauvrete  et  pour  orienter  les 
depenses  sociales  de  l’Etat,  afin  de  mieux  lutter  contre  la  pauvrete  et  les  inegalites. 
Dans  le  meme  but,  l’UNICEF,  en  collaboration  avec  le  Ministere  du  plan,  l’entreprise 
de  telecommunications  Zain,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
et  le  Programme  alimentaire  mondial,  a  mis  en  place  un  modele  novateur  permettant 
d’estimer  et  de  cartographier  la  pauvrete  au  moyen  de  donnees  mobiles  et  d’images 
satellites,  de  maniere  a  etablir  des  estimations  de  la  pauvrete  en  temps  reel  et  a  eclairer 
les  mesures  d’urgence. 

78.  Le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population  (FNUAP)  a  mene  des 
concertations  nationales  avec  diverses  parties  prenantes  pour  etudier  la  possibility  de 
mettre  en  oeuvre  en  Iraq  la  resolution  2250  (2015)  du  Conseil  de  securite  sur  la 
jeunesse,  la  paix  et  la  securite,  et  a  elabore  un  projet  de  feuille  de  route.  Quarante 
representants  d’organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies,  d’organisations 
de  la  societe  civile,  d’ institutions  publiques  et  d’organisations  de  jeunes  provenant  de 
differentes  parties  du  pays  ont  participe  a  ces  concertations,  qui  se  sont  tenues  les  5  et 
6  decembre  a  Erbil.  A  l’issue  de  ces  concertations,  il  a  ete  decide  de  creer  un  groupe 
sur  les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite  reunissant  des  organisations  de  jeunes,  des 
organisations  non  gouvemementales,  des  organismes,  fonds  et  programmes  des 
Nations  Unies  et  des  entries  de  l’Etat. 

79.  Le  FNUAP  a  egalement  organise  dans  10  provinces  des  formations  sur  la 
prevention  de  l’extremisme  violent,  au  cours  desquelles  268  jeunes  ont  acquis  des 
competences  pratiques  de  mediation  en  vue  de  prevenir  les  conflits  et  la  violence, 
ainsi  que  de  concevoir  et  de  mettre  en  oeuvre  des  campagnes  sur  la  prevention  de 
l’extremisme  violent.  De  plus,  quelque  1  349  jeunes  ont  participe  a  des  activites  de 
prevention  de  l’extremisme  violent  visant  a  promouvoir  la  tolerance  et  la  paix  chez 
les  jeunes  et  a  les  doter  de  techniques  pour  aborder  les  questions  de  prevention.  Les 
participants  ont  egalement  elabore  des  plans  d’action  visant  a  prevenir  l’extremisme 
violent  dans  les  provinces  d’Anbar,  de  Bagdad,  de  Diyala  et  de  Najaf.  Ces  plans 
doivent  etre  mis  en  application  en  2020. 

80.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’education,  la  science  et  la  culture  a 
elabore  un  nouvel  ensemble  de  supports  de  formation  intitule  «  La  prevention  de 
l’extremisme  violent  par  l’education  »,  confu  a  l’intention  des  directeurs  d’ecoles 
primaires,  des  enseignants  et  des  parents.  Pendant  la  periode  consideree, 
78  enseignants  et  administrateurs  d’ecole,  sept  directeurs  et  trois  fonctionnaires  de  la 
Direction  de  l’education  de  Ninive  ont  ete  formes  a  la  prevention  de  l’extremisme 
violent  par  l’education.  Fin  decembre,  300  parents  s’etaient  inscrits  a  des  programmes 
de  formation  a  ce  type  de  prevention  a  Mossoul. 

81.  Le  Programme  alimentaire  mondial  a  repris  fin  decembre  un  programme 
concernant  les  repas  scolaires  qu’il  avait  du  suspendre  en  juin  2018,  dans  l’attente  de 
la  nomination  d’un  ministre  de  l’education  et  en  raison  des  troubles  civils  qui  avaient 
ensuite  empeche  l’acces  des  eleves  et  du  personnel  aux  ecoles.  Le  programme 
beneficiera  a  quelque  300  000  eleves  de  1  200  ecoles,  dans  11  provinces.  II  est 
entierement  finance  par  le  Gouvernement  iraquien. 

E,  Securite  et  questions  operationnelles 

82.  Tout  au  long  de  la  periode  consideree,  le  Departement  de  la  surete  et  de  la 
securite  en  Iraq  a  suivi  en  permanence  revolution  de  la  situation  dans  le  pays  et  pris 
des  mesures  de  gestion  des  risques  de  securite  pour  permettre  la  poursuite  des 
operations  des  Nations  Unies.  II  a  regulierement  emis  des  alertes  et  des  avis  de 
securite  pour  tenir  le  personnel  des  organismes  des  Nations  Unies  informe  des 
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mesures  de  precaution.  Les  complexes  des  Nations  Unies  a  Bagdad  sont  devenus  plus 
exposes  aux  dommages  collateraux  en  raison  de  leur  proximite  avec  certains  sites 
clefs  des  manifestations  ;  des  balles  perdues  ont  touche  les  complexes  sans  faire  de 
victimes  ni  de  degats  materiels. 

83.  Le  Gouvernement  iraquien  a  restreint  l’acces  du  public  a  l’ancienne  Zone 
internationale  au  cours  de  la  periode  consideree.  Le  perimetre  et  les  points  d’acces 
des  complexes  a  Bagdad  ont  ete  renforces.  Les  4,  5,  8,  21  et  26  janvier,  des  tirs 
indirects  ont  touche  l’ancienne  Zone  internationale. 

84.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  a 
appuye  en  moyenne  65  missions  sur  le  terrain  par  jour  dans  tout  le  pays,  a  des  niveaux 
de  risque  allant  de  « moyen »  a  « eleve ».  La  coordination  etroite  avec  le 
Gouvernement  du  pays  hote  a  permis  de  garantir  la  bonne  circulation  de  1’ information 
et  d’obtenir  l’appui  requis  en  matiere  de  securite,  indispensables  au  bon  deroulement 
des  operations  des  Nations  Unies. 

85.  La  MANUI  a  egalement  continue  d’apporter  un  appui  logistique  et  administratif 
au  mandat  de  l’Equipe  d’enqueteurs  des  Nations  Unies  chargee  de  concourir  a  amener 
Daech/  Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  a  repondre  de  ses  crimes. 


IV.  Observations 

86.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  la  maniere  dont  l’aggravation  des  tensions 
au  niveau  regional  retentit  sur  l’lraq.  Avec  l’aide  de  la  communaute  internationale, 
l’lraq  a  fait  des  progres  considerables  dans  la  lutte  contre  la  menace  que  constitue 
l’EIIL,  ce  qui  lui  a  permis  de  consacrer  davantage  de  ressources  a  la  promotion  de  la 
stabilisation,  de  la  reconstruction  et  du  developpement  et  au  renforcement  des  relations 
avec  les  pays  de  la  region.  Pourtant,  sur  son  chemin  vers  plus  de  stabilite,  l’lraq  doit 
encore  surmonter  un  certain  nombre  de  defis  ayant  trait  aux  questions  politiques,  aux 
conditions  de  securite,  aux  affaires  humanitaires  et  a  1’ economic.  II  ne  peut  done  guere 
se  permettre  de  compromettre  d’une  maniere  ou  d’une  autre  sa  fragile  reprise. 

87.  Toutes  les  parties  prenantes  doivent  a  present  faire  preuve  de  la  plus  grande 
retenue  et  explorer  des  moyens  de  dialoguer  pacifiquement,  de  negocier  et  de 
redynamiser  la  cooperation  regionale  et  internationale.  Je  demande  done  a  tous  les 
protagonistes  regionaux  et  internationaux  de  travailler  de  concert  avec  le 
Gouvernement  iraquien  et  de  rester  determines  a  soutenir  l’lraq  dans  sa  reconstruction 
et  dans  son  developpement  economique,  qui  sont  des  aspects  clefs  de  la  stabilisation 
politique  du  pays  et  de  la  region.  Le  peuple  iraquien  merite  un  avenir  de  paix,  de 
prosperite  et  de  dignite. 

88.  Les  violations  des  droits  de  1’homme  observees  dans  le  cadre  des  manifestations 
actuelles  suscitent  toujours  une  vive  preoccupation.  Je  demande  instamment  a  tous 
les  protagonistes  de  s’abstenir  de  recourir  a  la  violence  et  demande  a  nouveau 
l’ouverture  rapide  d’enquetes  approfondies  sur  tous  les  faits  de  violence.  Leurs 
auteurs  doivent  imperativement  repondre  de  leurs  actes.  Le  maintien  de  l’impunite 
engendrera  d’autres  mecontentements.  Afin  de  promouvoir  la  coexistence  pacifique 
et  la  cohesion  sociale,  il  faudra  pouvoir  compter  sur  des  procedures  d’etablissement 
des  responsabilites  impartiales  et  transparentes  pour  tous  les  crimes  commis,  dans 
toutes  les  circonstances.  Je  rappelle  egalement  aux  autorites  iraquiennes  qu’il  leur 
incombe  de  proteger  les  manifestants  pacifiques,  les  installations  et  le  personnel 
diplomatique  et  consulaire  et  la  propriety  publique  et  privee. 

89.  La  stabilite,  la  securite  et  la  prosperite  de  l’lraq  supposent  un  gouvernement 
efficace,  comptable  de  ses  actes  et  attache  a  l’etat  de  droit;  elles  passent  par  la  lutte 
contre  la  corruption  et  par  le  renforcement  d’ institutions  publiques  viables  et 
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reactives.  J’espere  que  la  nomination  d’un  nouveau  premier  ministre  aboutira  a  la 
formation  d’un  gouvernement  capable  de  prendre  rapidement  des  mesures  efficaces 
pour  elaborer  et  mettre  en  oeuvre  des  reformes  correspondant  aux  aspirations  du 
peuple  iraquien. 

90.  L’appui  aux  operations  humanitaires  conduites  en  Iraq  reste  un  enjeu  vital.  Selon 
les  partenaires  humanitaires,  4,1  millions  de  personnes  en  Iraq  auront  besoin  d’une 
assistance  en  2020  et,  parmi  elles,  1,8  million  se  trouvent  dans  la  plus  grande  detresse. 
II  faut  trouver  d’urgence  une  solution  aux  restrictions  d’acces  qui  pesent  sur  les 
partenaires  humanitaires,  afin  que  1’ assistance  puisse  etre  acheminee  a  ceux  qui  la 
requierent.  J’encourage  egalement  les  Etats  Membres  a  verser  des  contributions  a 
l’appui  du  Plan  de  reponse  humanitaire  pour  l’lraq  de  2020,  qui  vise  a  mobiliser 
520  millions  de  dollars  pour  repondre  aux  besoins  urgents  de  1,77  million  de 
personnes  deplacees  vivant  dans  ou  en  dehors  des  camps  ou  qui  sont  retournees  dans 
des  zones  ou  les  conditions  sont  tres  difficiles. 

91.  L’ accord  preliminaire  conclu  entre  le  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan 
et  le  Gouvernement  federal  sur  le  partage  des  ressources  et  des  recettes  petrolieres  est 
un  signe  encourageant.  Le  processus  qui  a  permis  d’y  aboutir  illustre  que  les  deux 
parties  peuvent  resoudre  les  questions  en  suspens  par  le  dialogue  et  la  negociation. 
J’engage  les  parties  a  officialiser  cet  accord  sans  attendre  et  a  s’attaquer  au  reglement 
d’autres  questions  non  resolues,  y  compris  celles  des  appareils  de  securite  et 
d’administration  a  Kirkouk  et  Sinjar. 

92.  II  convient  de  poursuivre  les  efforts  actuellement  menes  a  l’appui  d’elections 
libres,  credibles  et  ouvertes,  mobilisant  largement  les  electeurs  et  les  electrices.  Dans 
cette  periode  delicate,  une  participation  politique  inclusive  sera  de  mise.  Je  me  felicite 
de  1’ adoption  de  la  loi  relative  a  la  Haute  Commission  electorale  independante  et  de 
la  nomination  d’une  femme  au  poste  de  Directrice  generale  de  cet  organe.  J’encourage 
la  Chambre  des  deputes  a  communiquer  au  plus  tot  au  Conseil  de  securite  le  texte 
final  de  la  nouvelle  loi  relative  aux  elections  legislatives  et  a  eclaircir  les  questions 
encore  en  suspens.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  reaffirme  qu’elle  reste  prete  a 
collaborer  avec  le  Gouvernement  de  l’lraq  et  la  Haute  Commission  electorale 
independante  en  vue  de  renforcer  les  capacites  dont  dispose  le  pays  en  matiere 
electorale.  Dans  le  meme  temps,  je  demande  aux  Etats  Membres  de  continuer  a  fournir 
l’appui  necessaire,  notamment  en  allouant  des  ressources  supplementaires  aux 
activites  d’assistance  electorale,  afin  de  garantir  le  succes  du  processus  de  reforme 
electorale  engage  par  l’lraq. 

93.  La  mise  a  contribution  des  femmes  dans  les  debats  en  cours  concernant  la 
reforme  n’est  pas  seulement  un  precieux  instrument  de  promotion  de  leurs  droits  ; 
elle  est  egalement  indispensable  a  une  prise  de  decisions  plus  equilibree,  qui  profite 
a  tous  les  Iraquiens  et  a  toutes  les  Iraquiennes. 

94.  II  est  bon  que  le  Conseil  superieur  de  la  magistrature  coopere  a  l’appui  du 
programme  de  suivi  des  proces  execute  par  la  MANUI.  Pour  repondre  aux  besoins 
des  victimes  et  de  leur  famille  sur  le  plan  de  la  justice,  de  la  responsabilisation  et  des 
reparations,  je  reaffirme  qu’il  est  indispensable  de  tenir  des  proces  equitables, 
conformement  au  cadre  juridique  national  de  l’lraq  et  aux  obligations  que  lui  impose 
le  droit  international. 

95.  Je  tiens  enfin  a  exprimer  mes  sinceres  remerciements  a  ma  Representante 
speciale,  Jeanine  Hennis-Plasschaert,  et  au  personnel  des  Nations  Unies  en  Iraq  pour 
les  efforts  inlassables  et  le  sens  du  devoir  dont  ils  font  preuve  afin  d’executer  le 
mandat  confie  a  1’ Organisation,  dans  des  conditions  difficiles.  L’ Organisation  des 
Nations  Unies  reste  determinee  a  soutenir  l’lraq  dans  la  construction  d’un  avenir 
pacifique,  juste  et  prospere. 
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